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En février, la gamme de légumes de plein champ proposée à la vente est restreinte. Par 
ailleurs, le niveau de l’offre est, à de rares exceptions, faible pour la période. Les nouvelles 
cultures de légumes (tomates et concombres) issues de serres chauffées se mettent 
progressivement en place dans un climat serein.

Pomme : manque d’entrain, particulièrement marqué sur les variétés terroirs
En pommes, les vacances de février qui s’étalent sur 
l’ensemble du mois viennent ralentir un marché intérieur 
déjà bien morose. Que ce soit vers les centrales ou les 
grossistes, l’ambiance commerciale est sans entrain, bien 
qu’une hausse des volumes se fasse sentir à la fin du mois. 
Du fait de la baisse du pouvoir d’achat des ménages, les 
volumes sont orientés sur les promotions et les petits 
calibres en sachets. Les cours sont dépendants d’une 
qualité qui n’est pas au rendez-vous, alors même que la 
région s’en sort mieux que d’autres bassins. Les ventes 
de Pink Lady à l’occasion de la Saint-Valentin sont jugées 
en deçà des attentes. L’accroissement de la hausse des 
charges, particulièrement de l’énergie, pèse toujours 
fortement sur la filière et les valorisations espérées sont 
toujours attendues. Le moral est également impacté par 
des acteurs de la grande distribution qui, pour la première 
fois, ont proposé des fruits de Pologne dans leur rayon frais.

Le marché est principalement orienté vers les variétés 
club et la Granny, surtout en petit calibre. Les Canada de 
bonne qualité arrivent encore à sortir leur épingle du jeu 
contrairement aux Golden et Gala. En effet, les difficultés 
de tenues et de qualité se font de plus en plus sentir. Signe 
d’une attention particulière sur la qualité, on observe 
des importateurs espagnols venir chercher de la pomme 
ligérienne plutôt que celle, plus proche, d’Occitanie. 
L’arrivée sur le marché de la concurrence de l’hémisphère 
sud permet de compenser les difficultés de distribution 
de pommes européennes de qualité. De ce fait, le marché 
export se recentre sur l’Europe. À l’industrie, les cours sont 
légèrement en hausse. C’est également le cas pour les 
volumes du fait d’un tri plus important sur les lignes. Les 
Golden sont particulièrement recherchées du fait d’une 
raréfaction du produit avec des apporteurs qui tardent à 
ouvrir leurs chambres froides.

Le cours moyen mensuel de février 2023 des pommes 
Golden catégorie I 170/220 g (1,27 € HT/kg) est supérieur de 
15 % à celui de 2022 (1,10 € HT/kg) et de 14 % à la moyenne 
quinquennale (1,11 € HT/kg).

Le cours moyen mensuel de février 2023 des pommes 
Gala catégorie I 170/220 g (1,18 € HT/kg) est supérieur de 
5 % à celui de 2022 (1,12 € HT/kg) et de 7 % à la moyenne 
quinquennale (1,10 € HT/kg).

Source : RNM - FranceAgriMer

Source : RNM - FranceAgriMer
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En poires, l’offre est désormais essentiellement composée 
de Conférence, mais aussi de variétés club telles Angys 
et Xenia. La Comice est peu présente et se fait largement 
supplanter par du produit d’import. Les volumes se 
concentrent chez les opérateurs restants avec des calibres 
en diminution et des manques couverts par l’import 
européen. Les prix sont inférieurs à ceux de 2022, année 
exceptionnelle, mais supérieurs à ceux de la moyenne 
quinquennale. Malgré une demande supérieure à l’offre, 
il est difficile d’envisager des hausses, comme cela est 
couramment le cas en fin de campagne. Cela s’explique 
par la concurrence étrangère, mais aussi par le souhait 
des opérateurs de ne pas spéculer avec un produit qui est 
fragile tout en conservant la fluidité d’écoulement actuelle.

Le cours moyen mensuel de février 2023 des poires 
Conférence catégorie I 65/70 mm (1,64 € HT/kg) est inférieur 
de 18 % à celui de 2022 (2,00 € HT/kg) et supérieur de 8 % à 
la moyenne quinquennale (1,52 € HT/kg).

Poire : fin de campagne imminente

Source : RNM - FranceAgriMer

Bien que le marché ne se soit pas « boosté » par la demande, 
les échanges de radis s’effectuent à des niveaux de prix 
élevés en début de mois. Au-delà même des conditions 
climatiques pouvant freiner le développement de la 
végétation, des difficultés d’approvisionnement en graines 
de radis viennent perturber les calendriers de production 
et entrainent des retards de mises en culture. Même s’il n’y 
a pas pléthore de marchandises, des concessions tarifaires 
sont accordées pour assurer les flux d’échanges. A partir 
de la mi-février, les disponibilités s’étoffent légèrement 
sans constater en parallèle une nette montée de la 
demande. Les opérateurs font aussi état de l’arrivée d’une 
concurrence naissante en provenance de ceintures vertes 
françaises comme la région lyonnaise. Le marché, loin d’être 
engorgé, est à la recherche d’un second souffle. Les mises 
en place d’envergure initiées, par les grandes enseignes 
de la distribution, sont encore trop embryonnaires pour 
espérer une forte émulation commerciale.

Le cours moyen mensuel de février 2023 du radis (0,77 € 
HT/la botte) est supérieur de 20 % à celui de février 2022 
(0,64 € HT/la botte) et de 24 % à la moyenne quinquennale 
(0,62 € HT/la botte).

Source : RNM - FranceAgriMer

Radis : lente progression de l’offre

En première quinzaine, la profession annonce une fin 
de campagne précoce. Les parcelles sont de faibles 
rendements avec de petits calibres qui sont vite récoltés 
tandis que la commercialisation bénéficie de l’appui de 
nombreuses promotions en début de mois. Par ailleurs, 
les vacances scolaires d’hiver (3 semaines en février) se 
font ressentir. La demande est moins soutenue, mais reste 
régulière ce qui rassure la profession. Les prix négociés 
subissent quelques ajustements à la baisse. La fin de 
campagne s’amorce selon les origines. Le disponible est 
plus restreint sur de nombreux bassins nationaux. A la veille 
de mars, l’arrivée d’une météo plus hivernale préserve une 
demande toujours régulière, voire plus intéressée. Les prix 
négociés sont revus à la hausse comme sur de nombreuses 
places commerciales. La fin de la campagne est proche.

Le cours moyen mensuel de février 2023 du poireau (1,18 
€ HT/kg) est supérieur de 90 % à celui de 2022 (0,62 € HT/
kg) et de 49 % à la moyenne quinquennale (0,79 € HT/kg).

Source : RNM - FranceAgriMer

Poireau : marché équilibré avec une production qui décline rapidement
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Concombre : un début de campagne fluide et prometteur
L’offre de concombre, reposant antérieurement sur une 
production d’hiver conduite par quelques producteurs, se 
développe en région nantaise avec l’arrivée des premiers 
concombres issus de nouvelles cultures. La demande 
est bien présente d’autant que les prix émanant de la 
concurrence espagnole restent élevés en raison d’une 
faible production nationale. La sérénité est donc de mise 
en ce début de campagne 2023. Les prix élevés et jamais 
égalés ne semblent pas ou peu rebuter la demande. 
Les opérateurs répondent partiellement à toutes les 
sollicitations. De fait, le concombre est devenu au fil des 
ans un incontournable du rayon des fruits et légumes. 
Alors que l’offre nantaise progresse lentement, d’autres 
bassins français débutent leur campagne (orléanais) vers 
la mi-février. Au regard des prix élevés, les opérateurs 
n’hésitent pas à faire des concessions tarifaires dans la 
dernière semaine du mois pour ne pas entraver les flux 
d’échanges.

Le cours moyen mensuel de février 2023 du concombre 
(1,26 € HT/pièce) est supérieur de 34 % à celui de 
février 2022 (0,94 € HT/pièce) et de 64 % à la moyenne 
quinquennale (0,77 € HT/pièce).

Source : RNM - FranceAgriMer

Les faibles disponibilités de tomates rondes grappes 
s’écoulent sans difficulté. La concurrence est à peine 
visible. La campagne de production d’hiver s’achève ainsi 
beaucoup mieux qu’elle n’a démarrée. Les premières 
récoltes de tomates grappes issues de nouvelles cultures 
débutent en toute fin de mois sur un marché bien dégagé. 
Les tomates se négocient à des niveaux de prix élevés, 
constat partagé sur les diverses places européennes.

Le cours moyen mensuel de février 2023 de la tomate 
(3,50 € HT/kg) est supérieur de 14 % à celui de février 2022 
(3,06 € HT/kg) et de 13 % à la moyenne quinquennale 
(3,09 € HT/kg).

Tomate : marché au beau fixe

Source : RNM - FranceAgriMer

La mâche n’échappe pas à la situation générale de cette 
fin d’hiver du marché des salades, aussi bien au niveau 
hexagonal qu’à l’échelle européenne. Le développement 
de l’offre n’est pas celui escompté et globalement les 
apports sont déficitaires. La demande française dans 
un contexte de vacances scolaires n’est cependant pas 
d’un grand dynamisme. En d’autres temps, cette faible 
activité commerciale se serait rapidement soldée par des 
difficultés en amont. C’est loin d’être le cas en ce mois de 
février 2023. De fait, les opérateurs sont sollicités par une 
demande à l’export qu’ils ne peuvent que partiellement 
couvrir. L’arrivée d’une météo ensoleillée, mais froide et de 
surcroit accompagnée d’un vent de nord dans la dernière 
décade, annihile tout espoir de retour d’une offre plus 
substantielle.

Le cours moyen mensuel de février 2023 de la barquette 
de mâche de 150 g (0,84 € HT/pièce) est supérieur de 
11 % à celui de février 2022 (0,76 € HT/pièce) et de 15 % 
à la moyenne quinquennale (0,73 € HT/pièce).

Mâche : faibles disponibilités

Source : RNM - FranceAgriMer
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La production d’oignons jaunes a été moindre en raison 
des épisodes de fortes chaleurs et de sécheresse de 
l’été dernier. Les stocks ont diminué rapidement. La 
conservation a été délicate pour certains lots. Face à 
une demande plus pressante, les opérateurs limitent les 
expéditions afin de pouvoir alimenter leurs clients tout 
au long de la saison. Le produit est ainsi très courtisé. Les 
cours sont revus à la hausse régulièrement pour atteindre 
des niveaux de prix historiques.

Le marché de l’échalion reste compliqué. En raison des 
congés scolaires, la demande s’est fortement réduite à 
destination des collectivités. Les tarifs sont reconduits 
plus difficilement et accompagnés de légères baisses.

En échalote, le commerce est régulier sur le bassin. Les 
tarifs se maintiennent facilement. La campagne s’avance 
chez certains opérateurs qui voient leurs volumes se 
réduire. Le rythme des ventes en échalote garde une 
constance et les prix sont reconduits pour la région. Sur 
le bassin, le marché de l’échalote reste régulier mais sans 
euphorie. Les opérateurs gèrent leurs stocks pour la suite 
de la campagne en attendant la baisse des volumes sur le 
marché breton.

Le cours moyen mensuel de février 2023 expédition 
France de l’oignon jaune cat.I en sac de 10 kg (0,60 € HT/
kg) est supérieur de 131 % à celui de 2022 (0,26 € HT/kg) 
et supérieur de 107 % à la moyenne quinquennale (0,29 € 
HT/kg).

Le cours moyen mensuel de février 2023 de l’échalote  
(1,65 € HT/kg) est supérieur de 10 % à celui de 2022 (1,50 € 
HT/kg) et supérieur de 10 % à la moyenne quinquennale 
(1,50 € HT/kg).

Alliums : offre déficitaire en oignon jaune

Source : RNM - FranceAgriMer

Source : SRISE Pays de la Loire - Enquête de conjoncture mensuelle légumes

Prévisions de récolte 2023

Campagne : en année civile pour le concombre, le radis, la tomate et le melon ; du 1er mai 2023 au 30 avril 2024 pour le poireau.

La DRAAF assure un suivi conjoncturel des principaux légumes et fruits régionaux tout au long de l’année. Les informations 
sont issues d’une enquête réalisée auprès des organisations de producteurs de la région et de quelques producteurs 
individuels.

ECHALOTE
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Stades de commercialisation

Le stade expédition
Les cotations sont élaborées à partir d’enquêtes téléphoniques pour des produits français destinés à des grossistes, 
des centrales d’achat ou à l’exportation. Les prix retenus sont observés à la sortie des stations de conditionnement 
et des entreprises d’expédition. Ils sont dits « logés départ ».

Le stade de gros
Les cotations sont élaborées à partir d’enquêtes en « face à face » réalisées auprès des opérateurs sur des marchés 
physiques : marchés d’intérêt national (MIN) ou assimilés à partir desquels des grossistes approvisionnent différents 
opérateurs servant le consommateur final (commerçants-détaillants, restauration, collectivités…).

Le stade détail
Les relevés de prix se font pour tous les types de produits frais périssables présents dans les grandes et moyennes 
surfaces (GMS).
Le panel RNM se compose de 150 GMS  (hyper, super, hard discount, magasin de ville) réparties sur l’ensemble de 
l’hexagone.

Indicateur de marché

Prix anormalement bas et crise conjoncturelle
Les cotations établies par les centres au stade expédition sont utilisées pour le calcul d’indicateurs de marché 
pour une liste de produits composée de 12 fruits et 13 légumes. Ceux-ci permettent de caractériser le marché des 
principaux produits du secteur et d’identifier les situations de crises conjoncturelles de manière objective. 
Le Code rural et de la pêche maritime, dans l’article L611-4, modifié par l’ordonnance n°2019-698 du 3 juillet 2019 - 
art. 8, définit une crise conjoncturelle en ces termes :
« La situation de crise conjoncturelle affectant ceux des produits figurant sur la liste prévue à l’article L. 443-2 du code 
de commerce est constituée lorsque le prix de cession de ces produits par les producteurs ou leurs groupements 
reconnus est anormalement bas par rapport à la moyenne des prix observés lors des périodes correspondantes des 
cinq dernières campagnes, à l’exclusion des deux périodes au cours desquelles les prix ont été respectivement le 
plus bas et le plus élevé.»

Nota : la mâche et le radis ne font pas partie de la liste des produits suivis.


